Circulaire n° 1859/2 du 27 juin 1951 

(Technique : 2e bureau)

Maxima de service.

Par décrets nos 49-902, 50-582 et 50-1334 des 8 juillet 1949, 25 mai et 21 octobre 1950, les nouveaux maximums de service hebdomadaire du personnel enseignant des écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers et établissements assimilés, des Ecoles normales nationales d'apprentissage, des écoles nationales d'horlogerie, et des collèges techniques et établissements assimilés, ont été fixés à compter du 1er octobre 1949 et du 1er octobre 1950.

La présente circulaire a pour objet de préciser l'interprétation et les modalités d'application de ces textes.

TITRE PREMIER : Maxima de services normaux.

CHAPITRE PREMIER du décret n° 50-582 du 25 mai 1950

Dispositions générales
L'article premier fixe les maxima de service de base.

Pour l'application du paragraphe A, sont enseignements techniques théoriques les enseignements normalement dispensés : 

Dans les écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers par les professeurs de mécanique, d'électricité, de dessin et de technologie ;

Dans les Ecoles normales nationales d'apprentissage, par les professeurs de dessin technique de base et de construction mécanique ;

Dans les écoles nationales professionnelles et les collèges techniques, par les professeurs titulaires du certificat d'aptitude au professorat sciences industrielles, sciences et arts industriels, dessin industriel, sciences et techniques commerciales, dessin et arts appliqués.

L'énumération ci-dessus n'est pas limitative. Ces enseignements sont donnés à titre d'exemples.

Lorsqu'un professeur d'enseignement technique théorique a dans son service un cours pratique, l'heure de ce cours lui est comptée pour une demi-heure.

Cas spécial :
Les professeurs d'enseignement ménager, social ou commercial, peuvent avoir dans leur service hebdomadaire un enseignement pratique.

La durée maximum de ce service pratique est provisoirement fixée à douze heures.

Les cours d'enseignement ménager pratique, d'enseignement social pratique, de dactylographie et de sténographie ne comptent que pour les deux tiers de leur durée.

Paragraphe C :
Lorsqu'un professeur technique ou un professeur technique adjoint est chargé d'un cours technique théorique, l'heure de cet enseignement lui est comptée pour deux heures.

Cas spécial :
Le maximum hebdomadaire des professeurs techniques adjoints des enseignements commercial, ménager et social est fixé à dix-huit heures, mais les cours pratiques n'entrent en compte que pour les deux tiers de leur durée.

Les dispositions de l' article 2 n'appellent pas de commentaire. 

Article 3 (§ premier) :

a) Les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur maximum de service dans l'établissement auquel ils ont été nommés peuvent être appelés à le compléter dans un ou plusieurs autres établissements d'enseignement public de la même ville.

Ils conservent dans ce cas le maximum de service de leur grade et les heures supplémentaires sont rétribuées conformément aux dispositions du décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 c'est-à-dire au tarif prévu pour ce grade ;

b) Les fonctionnaires qui enseignent dans deux établissements situés dans des localités différentes peuvent éventuellement bénéficier d'une réduction de service d'une heure.

Cette réduction est accordée par décision ministérielle ; 

c) Le maximum de service des fonctionnaires qui sont appelés, pour assurer un service complet, à enseigner dans plus de deux établissements différents est diminué d'une heure.

Paragraphes 2 et 3 n'appellent pas de commentaire.

Paragraphe 4 :
a) La référence aux fonctions de professeur principal n'emporte pas rétablissement de cette institution ;

b) L'activité spéciale du professeur chargé de la bibliothèque n'entre pas en ligne de compte dans le service normal d'enseignement, et est rémunérée par une indemnité pour travaux supplémentaires (une heure par semaine).

Toutefois, lorsque ce fonctionnaire n'atteint pas le maximum de service de sa catégorie, cette activité lui est comptée pour une heure dans le service hebdomadaire.

Paragraphe 5 :
Les administrateurs d'un établissement d'enseignement peuvent être appelés à effectuer soit des suppléances administratives, soit des suppléances d'enseignement.

Ces suppléances ne donnent lieu, en principe, à aucune rémunération, étant donné, notamment, que les chefs d'établissement, les sous-directeurs, les directeurs d'études, les surveillants généraux pourvus du professorat, et les fonctionnaires chargés de la surveillance générale reçoivent une indemnité de charges administratives (sous la forme de majoration indiciaire pour les directeurs non agrégés) qui ne peut se cumuler, en aucun cas, avec une indemnité pour travaux supplémentaires et qu'ils n'ont pas la faculté d'opter entre les deux indemnités.

CHAPITRE II

du décret n° 50-582 du 25 mai 1950

Dispositions particulières
Service d'enseignement du personnel administratif

Art. 7 . - Fixe la durée du service d'enseignement auquel est tenu le personnel administratif dans les établissements de moyenne importance.

Ce service varie en fonction de l'effectif des élèves des classes dont il a la responsabilité. Les élèves des centres d'apprentissage publics sont exclus du décompte.

La durée du service d'enseignement des professeurs ayant fait l'objet d'une désignation ministérielle de sous-directeur d'établissement d'enseignement technique autonome est déterminée par décision ministérielle sur le vu d'un rapport du chef d'établissement faisant ressortir, notamment, l'organisation pédagogique de l'établissement et le nombre d'élèves.

Art. 9 . - N'appelle pas de commentaire.

Majoration de maxima de service
Art. 10 . - a) Les maxima de service des professeurs, professeurs techniques et professeurs techniques adjoints exerçant dans les écoles hôtelières sont majorés comme suit :

Maîtres dont le service cesse le 30 juin : une heure ; 

Maîtres dont le service cesse le 15 juin : deux heures et demie.

b) En raison du stage des élèves de Première commerciale dans les maisons de commerce au cours du troisième trimestre de l'année scolaire, les maxima de service hebdomadaire doivent être majorés comme il suit, pendant les deux premiers trimestres de l'année scolaire pour tous les maîtres exerçant dans les classes de Première commerciale, à l'exception du professeur chargé du bureau commercial.

Durée de service hebdomadaire en Première commerciale
Majoration hebdomadaire du maximum de service de base

18 heures 
3 heures

De 15 à 17 heures 
2 h 30

De 12 à 14 heures 
2 heures

De 9 à 11 heures 
1 h 30

De 6 à 8 heures 
1 heure

De 3 à 5 heures 
0 h 30

Moins de 3 heures 
Néant

Dispositions ajoutées par la circulaire 2426/2 du 19 janvier 1954
Cet aménagement des maxima de service est effectué en application des dispositions de l'article premier du décret n° 50-582 du 25 mai 1950 précité, stipulant que les membres du personnel enseignant sont tenus de fournir, sans rémunération supplémentaire, dans l'ensemble de l'année des maxima de services déterminés.

Par suite, le maximum de service applicable durant le troisième trimestre de l'année scolaire est le maximum de service normal diminué de la somme des majorations appliquées pendant les deux premiers trimestres. 

Il résulte de ces dispositions que seules donnent lieu à attribution d'indemnité pour heures supplémentaires : 

a) Pendant les deux premiers trimestres : les heures de service assurées au-delà du maximum de service majoré ; 

b) Pendant le troisième trimestre : les heures de service assurées au-delà du maximum de service diminué comme il est indiqué ci-dessus.

En ce qui concerne le maintien, pendant le troisième trimestre de l'année scolaire, au professeur chargé du bureau commercial, de la rémunération des heures supplémentaires qui lui avaient été accordées pendant les deux trimestres précédents, il est précisé que seul peut y prétendre le fonctionnaire ayant à assurer le contrôle du stage d'une classe comprenant un nombre d'élèves supérieur à 12, à la condition qu'ils soient répartis dans plus de dix entreprises...

